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Restituant, hier matin, les
conclusions d'un travail de
recensement, à la de-
mande du maire, le minis-
tre de la Fonction publique,
Jean-Marie Ogandaga, a
révélé des réalités acca-
blantes dans la tenue du fi-
chier des agents de cette
institution, la gestion de
leurs carrières ainsi que
dans le système de rému-
nération.

LA lumière peut désor‐mais luire sur la questiondes ressources humainesdans l'administration mu‐nicipale. Le moins quel'on puisse dire, en effet,est que la mairie de Libre‐ville est en sureffectif. Lerapport de l'audit menépar les experts des minis‐tères de la Fonction pu‐blique et du Budget a étérendu public hier matin.Le ministre Jean‐MarieOgandaga en a clairementfait la restitution, en pré‐sence du maire de Libre‐ville, Rose ChristianeOssouka Raponda, desconseillers municipaux,des partenaires sociaux etdes directeurs des ser‐vices municipaux.Ce rapport fait des révéla‐tions accablantes sur lemode de gestion des res‐sources humaines à l'Hô‐tel de ville, notammentdans la tenue du "ichierdes agents de cette insti‐tution, la gestion de leurscarrières ainsi que dans lesystème de rémunération.Lancé en mars 2014, cetaudit se propose de ré‐équilibrer cette adminis‐tration souffrant d'unmalaise. Il y est claire‐ment indiqué que la mai‐rie de Librevilleenregistre un trop grandnombre d'agents munici‐paux, recrutés pour laplupart sur des critèrespeu objectifs. A titre d'exemple, des cen‐taines de personnes exer‐cent avec des arrêtés derecrutement, sans pou au‐tant être connues de la di‐rection des ressourceshumaines. Certains agentssont placés en catégorie A,alors qu'ils devraient, enprincipe, se retrouver en

C. En plus, les nomina‐tions s'établissent sanstenir compte du niveaud'études du béné"iciaire :des jardiniers deviennentparfois des conseillers dumaire, etc. Pire encore, le rapportd'audit révèle l'existenced'agents émargeant à lamairie de Libreville, maisn'y exerçant pas oun'étant même pas domici‐liés dans l'Estuaire. Frap‐pés par la limite d'âge,plusieurs continuentd'être rémunérés, malgrétout. En un mot, sur 2 586agents déclarés, l'opéra‐tion de recensement, elle,n'en a enregistré que 2476. Des anomalies ontmême été constatées auniveau de la direction desressources humaines, quidispose de plus de 400agents, alors que d'autresdirections, par contre, ontmoins de 50 personnes.Cette légèreté dans la ges‐tion a donné des droits ac‐quis à certains, selon leministre Ogandaga. La fal‐si"ication des documents,le cumul d’émoluments etla faiblesse des effectifsd'agents diplômés sontautant de maux dont ilfaut libérer l'Hôtel deville.Cependant, la situationest susceptible d'être cor‐rigée. Pour cela, le minis‐tre de la Fonctionpublique recommande,entre autres, la mise enplace d'un système degestion optimale pour re‐valoriser l'agent, l'instau‐ration de critères objectifsdans le recrutement et larémunération des agentsmunicipaux. Jean‐Marie Ogandaga pro‐pose également le redé‐ploiement des agents.Selon lui, le maire de Li‐breville devrait initier desprogrammes de forma‐tion internes pour recy‐cler le personnel. Celapermettra aux agents deretrouver leur véritableniveau et la place qui leurrevient. Comme recommanda‐tions, le membre du gou‐vernement suggère lamise en place d'un sys‐tème de gestion du per‐sonnel. « Il n'y a pas de
système de gestion sans

système de rémunération»,a‐t‐il dit. Pour le ministreen charge de la Fonctionpublique, c'est le système
de gestion qui sous‐tendle système de rémunéra‐tion.L'instauration d'un plan

de carrière a également "i‐guré dans son chapelet derecommandations. Ceci,a"in qu'il existe un statut
de l'agent et pour queprenne "in l'anarchie ausein de l'administrationmunicipale.

Le rapport qui accuse
Mairie de Libreville/ Audit des ressources humaines
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Le ministre de la Fonction publique, Jean-Marie Ogandaga remettant le rapport de l'audit au maire de Libreville, Rose Christiane Ossouka Raponda. Photo du milieu : Les
directeurs et responsables de services ont pris part à la rencontre. Photo de droite : Une vue des dossiers des agents recensés dans le cadre de l'audit.
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